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AESN 

Nanterre, le 12 avril 2019 

Daniel MARCOVITCH 

Je vous propose de commencer par un tour de table de présentation. 

I. Point d’actualité 

1) Point d’avancée des SAGE 

Christian METAIRIE 

Le SAGE de la Bièvre a d’abord suivi une phase d’information et de sensibilisation des 
maires, en particulier. Il apparaît aujourd’hui qu’il faudra le réviser, en particulier pour 
affiner sa cartographie. Il convient surtout de remarquer que nos avis sont pris en compte 
dans la plupart des projets sur lesquels nous sommes amenés à nous prononcer. Vous 
savez aussi que l’amont et l’aval de la Bièvre recouvrent des situations assez différentes, 
qui conduisent à conclure deux types de contrats. Toutefois, il semblerait possible 
d’avancer par étapes vers des contrats communs. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Vous noterez en particulier que le SAGE de l’Yerres souhaite se réviser. Surtout, 
l’émergence du SAGE de Marne Aval devrait permettre d’œuvrer de façon cohérente sur 
tout l’axe de cette rivière. 

2) Nouvelle organisation de le Direction territoriale Seine francilienne 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Les services financiers seront désormais concentrés au siège. Outre un service 
Performances environnementales, dont Paul MORIEN est responsable, vous aurez 
désormais affaire au service Seine et Oise, dont est chargé Frédéric MULLER, au service 
Aval Orge, dont est chargé Didier LE CARRE, et au service Seine Marne Essonne, dont 
est chargé Gilles CHERRIER. Le service de Didier LE CARRE s’occupera également des 
questions liées à l’industrie et celui de Gilles CHERIER des problématiques liées à 
l’agriculture et à la biodiversité. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Je vous rappelle que le SDAGE 2016-2021 a été annulé par le Tribunal administratif de 
Paris. 

Par ailleurs, la deuxième phase des Assises de l’eau a donné lieu à la création de 
groupes de travail thématiques auxquels participent certains membres du Conseil de 
bassin. 

Enfin, le 27 mai 2019, une convention sera signée avec la Banque des Territoires 
concernant son offre de prêts aux collectivités locales. 

Nathalie DUHAMEL 

Elle viendra renforcer notre collaboration de longue date avec l’Agence et le Comité de 
bassin. 

Claude SCHNEEGANS 

La Banque dispose d’une enveloppe de 2 milliards d’euros de prêts à taux bonifié pour 
des travaux portant sur le petit cycle. Leur durée va de 25 jusqu’à 60 ans. Nous espérons 
étendre cette offre au grand cycle. 
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Claude JUVANON 

Qu’entendez-vous par « taux bonifié » ? 

Claude SCHNEEGANS 

Il s’agit du taux du livret A, plus 0,75 %. 

Cette offre est en place depuis la mi-janvier 2019. 10 dossiers sont en cours d’étude et 
2 ont été signés. Nos 6 directions couvrent l’ensemble du territoire. 

Daniel MARCOVITCH 

Il faut ajouter qu’en cas d’inondation, des prêts pourront être accordés sans nouvel 
examen aux collectivités dont le dossier aura déjà été validé dans le cadre de cette offre. 

Claude SCHNEEGANS 

L’augmentation du taux du livret A devrait rester très modérée. Ces emprunts 
présentent donc peu de risques pour les collectivités locales. 

II. La stratégie contractuelle de la DTSF 

1) Une politique contractuelle sur mesure 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

 Les contrats de partenariat institutionnels 

L’un de ceux-ci est en préparation avec la Région Ile-de-France. Un autre a été signé 
avec la Seine-et-Marne. Une convention de partenariat a été conclue avec l’ARB. Nous 
entendons aussi développer des partenariats avec des entreprises, par exemple SNCF 
Réseau en Ile-de-France. 

Didier LE CARRE 

Nous souhaiterions aussi en conclure avec SNCF Mobilité, Safran, EADS ou même 
des promoteurs immobiliers. 

François CHOLLEY 

Les collectivités locales ont beaucoup de mal à entrer en contact avec SNCF Réseau, 
alors que les problèmes sont nombreux (récupération des eaux pluviales, nature des 
produits déversés sur les voies, talus, etc.). 

Gérard SEIMBILLE 

Ces derniers influent sur l’expansion des crues. Ce point devrait être discuté dans le 
cadre de cette convention. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Nos échanges portent pour l’instant plutôt sur les zones que la SNCF devrait assainir. 

Didier LE CARRE 

Nous avançons à petits pas, mais nous aimerions que SNCF Réseau affiche une réelle 
volonté de coopérer. 

Claude JUVANON 

Il conviendrait de songer aussi à la RATP et aux autoroutes. 
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 Les contrats de territoire Eau et Climat (CTEC) 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Ce type de contrat a vocation à associer les partenaires adéquats et compétents sur 
un territoire pertinent au regard des enjeux de préservation de la ressource en eau et de la 
biodiversité, en privilégiant l’échelle hydrographique et les bassins versants. Les 
programmes d’action doivent concerner au moins l’un des trois enjeux d’adaptation au 
changement climatique (gestion des eaux pluviales et performance de gestion des eaux 
usées, préservation de la ressource et protection pérenne des captages, protection des 
milieux aquatiques et humides) et comporter au moins une action de sensibilisation. Les 
signataires doivent aussi signer la Charte d’adaptation. 

Daniel MARCOVITCH 

Tout le monde ici a-t-il bien signé cette charte ? 

Gérard SEIMBILLE 

Un bilan de son apport serait utile. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

A chaque forum, un point est présenté. 

Gérard SEIMBILLE 

Il serait bon aussi que les signataires et qu’ils d’indiquent quelles sont leurs actions. 

Daniel MARCOVITCH 

Isabelle DUMONT préparera un courrier de relance en ce sens.  

Nathalie EVAIN-BOUSQUET présente les divers types d’actions Eau et Climat. 

Daniel MARCOVITCH 

Les agriculteurs adoptent assez facilement la technique des drains sectionnés. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Il convient aussi de mentionner un dispositif d’indemnisation des exploitations agricoles 
en cas de surinondation visant à protéger les zones urbaines. 

Daniel MARCOVITCH 

C’est important pour la prévention hydraulique douce des zones habitées. 

Gérard SEIMBILLE 

Le Val-d’Oise finance aussi des actions contre le ruissellement qui devraient essaimer 
sur l’ensemble du bassin. 

2) Le stratégie de contractualisation sur le territoire de la Direction Seine 
francilienne 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET décrit les principes retenus pour ces différents contrats et 
mentionne certains demandeurs (Ville de Paris, départements de la petite couronne, 
SIAAP). 

 Qualité des masses d’eau 
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Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Si vous comparez la première carte que nous présentons (SDAGE 2016, données 
2011-2012-2013) et la deuxième (SDAGE 2016, données 2015-2016-2017), vous pouvez 
constater qu’avec les mêmes thermomètres, l’état de certaines masses d’eau s’améliore, 
tandis que celui de certaines autres s’aggrave. Il faut savoir que les thermomètres utilisés 
jusqu’à présent rendaient mieux compte de la physico-chimie de l’eau que ceux qui le sont 
actuellement. Ces derniers rendent quant à eux mieux compte de sa biologie, représentée 
par la troisième carte (état des lieux 2019, données 2015-2026-2017). Les résultats ne 
sont guère étonnants, puisque nous nous trouvons dans le bassin de la Seine, où 
l’anthropisation des rivières est importante. 

Daniel MARCOVITCH 

Il suffit qu’un seul critère soit mauvais pour que la masse d’eau soit considérée comme 
dégradée. Nous pouvons nous montrer inquiets, mais pas désespérés. Des progrès 
interviennent tout de même.  

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Dans le tableau des paramètres affectant la qualité des masses d’eau, il convient de 
souligner qu’en Ile-de-France, I’indice invertébrés multi-métriques (I2M2) apparaît en 
premier, tandis que l’impact des pesticides reste important (diflufenicanil, métazachlore), le 
phosphore total venant s’intercaler entre les deux. 

Gilles CHERIER 

Une masse d’eau peut être déclassée par plusieurs de ces paramètres. 

François CHOLLEY 

Ces pesticides sont-ils encore utilisés et où ? Avons-nous une idée de la dynamique ? 

Daniel MARCOVITCH 

Nous savons que certaines zones de qualité aujourd’hui sont en risque de non-atteinte 
des objectifs de bon état en 2027. Les premiers rendus à cet égard seront présentés à 
l’automne 2027. 

Claude JUVANON 

La fréquence des mesures est-elle identique selon les paramètres ? 

Gilles CHERIER 

Elle est très comparable. 

Daniel MARCOVITCH 

Le bruit de fond est également pris en compte. 

Claude JUVANON 

Faites attention, le phosphore en a un aussi. 

Aicha JAIRY 

Il conviendrait de dresser une carte précise de ces indicateurs par zone, afin de mieux 
montrer où des actions sont menées et où certaines seraient nécessaires. 

Daniel MARCOVITCH 

Un état des lieux sera présenté par unité hydrographique.  
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Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Par ailleurs, les données du SIAAP sur le paramètre ammonium montrent que nous 
avons atteint en 2018 la classe verte attendue depuis des années. 

Aicha JAIRY 

Certaines actions sont tout de même très positives. 

Florence de PAMPELONNE 

Avez-vous une idée des effets des actions en faveur du « 0 phyto » ? 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Ils se verront dans le temps. La loi Labbé n’est entrée en vigueur que l’année dernière. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Certains indicateurs permettront de faire bien apparaître l’effet des actions menées par 
les collectivités. 

Léopold SARTEAU 

L’« indice poisson » donne aussi des motifs de satisfaction. Les 25 fédérations de 
pêche du bassin ont signé la Charte d’adaptation. Elles souhaitent s’associer au travail des 
collectivités qui auront en charge les contrats Eau et Climat. 

 Propositions de CTEC 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET présente la carte des contrats envisagés, ainsi que leurs 
enjeux. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

J’aurais besoin de l’avis de la COMITER sur la Bièvre. Nous proposons un seul 
contrat, même si nous avons conscience des difficultés que cela présenterait pour les 
collectivités. 

Daniel MARCOVITCH 

La division des rivières en amont et en aval est historique. Monsieur METAIRIE nous a 
tout de même fait part de certaines avancées. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

La proposition de Monsieur CHOLLEY d’un contrat en deux volets pourrait être 
retenue. 

Christian LAGRANGE 

Est-Ensemble intègre aussi dans sa stratégie de développement durable l’aspect 
économique en incitant les industriels à être propres. 

Didier LE CARRE 

Des entreprises sont présentes dans tous les bassins. Nous n’avons toutefois 
mentionné l’enjeu économique que là où il était le plus important. 

Philippe LAGAUTERIE 

Dans les contacts de l’Agence avec l’Etat, la Région ou les départements, ne serait-il 
pas judicieux de recommander des audits sur les rejets dans les rivières ? 
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Aïcha JAIRY 

Un tel travail serait utile pour la Bièvre. 

Isabelle GAILLARD 

Intégrez-vous l’agriculture aux activités économiques ?  

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Pour les enjeux économiques, seules les entreprises qui exercent des pressions sur 
les eaux superficielles sont visées. 

Isabelle GAILLARD 

Il est dommage de ne pas considérer l’agriculture comme une activité économique. 

Daniel MARCOVITCH 

Par rapport aux industries, les pollutions et les produits utilisés ne sont pas de même 
nature. 

François CHOLLEY 

Dans les activités économiques, il ne faut pas non plus oublier les grandes 
infrastructures.  

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Un repérage des points noirs autoroutiers a été effectué. 

Aurélia MALOULA 

La question est en effet remontée au plus haut niveau. 

Laurent TELLECHEA 

Un travail de fond mérite d’être mené pour changer les approches et les cultures sur la 
pollution liée à la voirie. 

Léopold SARTEAU 

ADP, par exemple, occupe une surface considérable. 

Didier LE CARRE 

Un gros travail devrait en effet être mené avec cet opérateur, notamment pour le 
traitement des eaux pluviales. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Nous avons cependant beaucoup œuvré pour que les eaux les plus polluées rejoignent 
le réseau du SIAAP. ADP est un partenaire difficile qui imperméabilise beaucoup ses 
surfaces. 

Léopold SARTEAU 

En ce qui concerne le glycol, suite à une action en justice, de gros efforts ont été 
accomplis par ADP. 
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Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Je retiens que la présentation de ces contrats recueille votre avis favorable et je vous 
présente la carte des captages prioritaires et sensibles. Les enjeux concernent notamment 
les pesticides et les nitrates, ainsi que les OHV au nord de l’Ile-de-France. 

Daniel MARCOVITCH 

Nous ne vous présentons pas la carte des eaux souterraines, mais l’état des masses 
concernées n’est pas très bon. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Les actions menées dans le cadre du précédent programme ont en particulier permis 
d’améliorer l’usage quantitatif de la ressource, notamment dans la Beauce et le secteur de 
Champigny. Par ailleurs, sur certains captages, les pics de pollution par les pesticides ont 
disparu, même si l’usage de ces produits en Ile-de-France a progressé de 13 % ces 
dernières années. 

Philippe LAGAUTERIE 

Il conviendrait surtout d’agir sur les milieux. 

Eric GUERQUIN  

D’où provient le chiffre que vous évoquez ? 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Il est tiré d’Ecophyto. 

Laurent TELLECHEA 

Depuis 2009, la pollution par les produits phytosanitaires augmente en effet. Les 
données de vente seront désormais accessibles au public. Cependant, les ventes ne sont 
pas toujours révélatrices des utilisations locales. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Les points de captage qui ont vocation à desservir les grosses unités de production doivent 
être protégés de façon durable. Nous parvenons déjà à des résultats dans certaines 
parties de notre territoire, mais il faudra des dizaines d’années pour atteindre l’objectif fixé 
par la directive-cadre. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET cite des exemples d’actions. 

Eric GUERQUIN 

Les consommateurs estiment qu’ils ont le droit d’avoir une eau aux normes. Des 
actions à long terme sont nécessaires pour ce faire, mais aussi à court terme. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Les membres du Comité de bassin ont voté le principe voulant que les aides à court 
terme, par exemple pour la sécurisation, soient conditionnées à des plans à long terme. 

Eric GUERQUIN 

La qualité de l’eau préoccupe les consommateurs plus que son prix. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Aidez-nous à sensibiliser le consommateur à la qualité de l’eau brute. 
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Christian LAGRANGE 

Il me semblait que les producteurs d’eau devaient fournir une eau de qualité. C’est de 
la responsabilité des syndicats des eaux. 

Michel CARRIERE 

La question de la qualité de la ressource est trop souvent négligée, alors même qu’il 
est question de décarbonater l’eau en milieu urbain. Les collectivités doivent faire mieux en 
matière d’adaptation au changement climatique. 

François CHOLLEY 

Les personnes en difficulté qui achètent des packs d’eau me sidèrent. Nous faisons 
des efforts considérables pour que l’eau du robinet soit de qualité, mais nous ne 
dissuadons pas les consommateurs d’en acheter en bouteilles en plastique, alors qu’elle 
coûte très cher. Notre pratique est aberrante. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Nous nous efforçons de progresser sur ce point. 

Christian LAGRANGE 

L’eau en bouteille connaît un essor considérable. Cependant, à Est-Ensemble, nous 
avons mis en place l’« eau sociale » pour aider les plus défavorisé et aussi informer que 
l’eau est bonne à boire et qu’elle doit être économisée.  

François CHOLLEY 

Nous sommes peu efficaces vis-à-vis des vendeurs d’eau en bouteille. Il faudrait la 
taxer comme un produit de luxe. 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Les contrats de territoire Eau et Climat stipulent aussi qu’une sensibilisation portant sur 
l’action concernée doit être menée. La politique de partenariat et de communication de 
l’Agence évolue. 

III. Préparation du Forum des acteurs de l’eau d’Ile-de-France 

 

 Attentes des membres de la COMITER et discussions autour de la 
proposition d’ordre du jour  

Nathalie EVAIN-BOUSQUET décrit le programme du forum qui se tiendra en principe à 
Paris le 2 juillet 2019. 

Daniel MARCOVITCH 

Je suggère de remplacer « accueil » par « introduction ». 

Isabelle GAILLARD 

Les résultats de la consultation nationale sur les enjeux du bassin nous seront-ils 
présentés ? 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET 

Ils le seront, ainsi que ceux qui concernent les pressions. 
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Aïcha JAIRY 

Il est important que les différents acteurs locaux viennent témoigner de leur action. 
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